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L’atelier « Les Etrangers dans la Résistance française : le cas des Allemands » a réuni à l’université 
Jean Monnet (Saint-Etienne) de jeunes chercheurs et des chercheurs confirmés autour d’un aspect 
méconnu de l’histoire, qui ressort tout autant de l’historiographie que de la mémoire française et 
allemande.  
 Après l’ouverture de l’atelier par le vice-président de l’université Jean Monnet, Michel 
RAUTENBERG, Ulrich PFEIL (Université Jean Monnet) a souligné dans l’introduction que le cas 
des Allemands dans la Résistance, comme le constatent du reste certains historiens, constitue 
toujours un « sujet injustement négligé ».  
De fait, les enjeux idéologiques de la guerre froide ont laissé de telles traces dans les mémoires 
française et allemandes qu’il convient de parler à ce propos de « mémoire sélective » ou encore de 
« compétition mémorielle ». Ces expressions peuvent être employées tant au sujet de la société 
française, notamment en ce qui concerne l’antagonisme gaullisme-communisme, qu’au sujet des 
sociétés ouest- et est-allemandes.  
 Dans la première intervention, Guilhem ZUMBAUM-TOMASI (Centre Marc Bloch, Berlin) 
s’est interrogé, inscrivant sa pensée dans une perspective globale, sur la question de savoir pourquoi 
l’identité collective qui est née au sein de la Résistance entre étrangers et français n’a pas été 
intégrée aux historiographies respectives des deux, voire des trois pays à l’issue du conflit mondial ; 
sachant par ailleurs que cette identité a pourtant été forgée par la lutte engagée autour de valeurs et 
expériences communes.  
Selon G. Zumbaum-Tomasi, la situation régnant pendant la période d’après-guerre, le contexte de la 
Guerre froide et l’avènement de deux idéologies antithétiques sont autant de facteurs qu’il importe 
d’envisager pour expliquer cette absence de prise en considération.  
La France appelait en effet de ses vœux dès 1944 l’unité nationale. Or, ce processus s’est effectué 
au détriment d’un hommage rendu aux combattants étrangers ayant contribué à la Libération. En 
RFA, l’accueil des émigrés fut tout sauf chaleureux : on leur reprochait d’avoir trahi la patrie en 
combattant au sein des forces étrangères ou encore de ne pas avoir subi la dictature nazie. En RDA, 
on reprochait à certains communistes allemands d’avoir trahi le stalinisme en s'enfuyant à l’Ouest. 
Mais selon G. Zumbaum-Tomasi, ce sont avant tout les conditions dans lesquelles cette identité 
collective s’est constituée qui ont conduit à ce que leur participation ne fût pas valorisée. De fait, la 
propagande antibolchévique et antisémite de l’occupant et des autorités de Vichy avait été dans un 
premier temps à l’origine de l’engagement d’un grand nombre de communistes et/ou de Juifs 
allemands. Mais cette propagande eut, par la suite, des effets néfastes, en particulier en RFA où 
l’image du clandestin, alors perçu comme un élément suspect et subversif, continuait d’exister. 
Aussi, les objectifs entre résistants allemands et français différaient-ils. Les résistants allemands se 
battirent également pour encourager le renversement du régime hitlérien par la population 
allemande - un objectif qui n’a pas été atteint et qui, selon G. Zumbaum-Tomasi, a provoqué un 
sentiment de culpabilité qui les a finalement empêchés, à leur retour, d’intégrer la communauté des 



 

 

victimes. Ce sentiment a, de surcroît, été renforcé par la présence et l’expérience des victimes de 
l'Holocauste. 
Si la mémoire des résistants allemands en France, des communistes pour la plupart, n’a finalement 
pas sombré dans l’oubli total, et si elle resurgit même depuis quelques années, cela est dû, d’après 
G. Zumbaum-Tomasi, au fait qu’il existait des « lieux » de mémoire, c’est-à-dire des associations 
européennes qui ont permis aux anciens résistants de préserver leur souvenir individuel dans une 
« communauté d’expériences », et ce malgré les frontières et les barrières imposées par la Guerre 
froide. 
 
 Optant pour une approche régionale, Sylvain BISSONNIER (Mémorial de la Résistance à 
Saint-Étienne) a évoqué le cas particulier du plateau Vivarais-Lignon. Un certain nombre de 
paroisses et de communes ont en effet réservé un accueil favorable à de nombreux réfugiés ou 
persécutés Juifs, Allemands ou encore Européens de l’Est.  
La population concentrée sur ce plateau était de confession protestante. Or, le vécu de cette 
population, incontestablement marquée par son passé huguenot, l’a en quelque sorte prédestinée à 
devenir une terre d’accueil durant la Seconde Guerre mondiale.  
Selon S. Bissonnier, de telles prises de position étaient en outre encouragées par les autorités 
locales, et plus précisément par le pasteur et le maire du Chambon-sur-Lignon, André Trocmé et 
Charles Guillon. Très tôt déjà, ces derniers avaient une conscience aiguë des dangers que 
représentait l’avènement du fascisme : au moment où l’Allemagne sombrait dans le nazisme, l’élite 
intellectuelle et protestante locale se tournait donc vers la pensée de Karl Barth, tandis qu’elle 
étudiait le cas de l’Église confessante en Allemagne ou encore les problèmes de l’Église allemande 
dans un environnement totalitaire. Ainsi, à travers leurs écrits ou leurs sermons, ces hommes ont-ils 
tenté de sensibiliser la population locale aux dangers du totalitarisme. De cette manière, il fut 
possible de cultiver un esprit d’opposition, tout en réaffirmant certaines valeurs, telles la liberté et la 
solidarité. 
Au départ, cet engagement était caractérisé par une attitude préconisant la non-violence : durant les 
années 1930 déjà, l’accueil des réfugiés avait été facilité, ce qui laisse par ailleurs fortement 
supposer que ces réfugiés ne furent pas déclarés en tant que tels par la population aux autorités 
françaises. Cette tendance se confirme en 1941, puisque un certain nombre de détenus du camps 
d’internement de Tence a pu obtenir une autorisation de séjour.  
Enfin, S. Bissonnier a précisé que la question de la contribution de ces réfugiés allemands à la 
Résistance locale demeure ouverte, sachant toutefois qu’il existe quelques rares exemples 
permettant d’étayer la thèse d’un mouvement de résistance armée ou intellectuelle mis en place par 
certains Juifs allemands qui avaient trouvé refuge sur le plateau Vivarais-Lignon. 
 
 Alix HEINIGER (Université de Genève) s’est attachée à une problématique identitaire et a, 
à cet effet, interrogé les raisons pour lesquelles la « vivante communauté de combat » entre Français 
et Allemands, qui est souvent mentionnée dans les récits et témoignages, n’a pas survécu à la 
Libération. 
Grâce à l’exploitation des récits français et est-allemands faits par les résistants ayant combattu 
dans le maquis Bir Hakeim, elle a mis en exergue les enjeux liés à la question de la mémoire des 
résistances au sortir de la guerre : tant du côté français et que du côté est-allemand, on a en effet 
cherché à connaître et à rendre hommage aux héros de la lutte clandestine. Cette forme de 



 

 

valorisation s’est néanmoins faite à partir de critères politiques, d’autant que la mise en récit des 
témoignages était guidée par une demande officielle. 
A. Heiniger a démontré que les démarches entreprises par les autorités françaises afin de retrouver 
les résistants (étrangers) ne se sont jamais étendues au-delà des frontières nationales. Ainsi, un 
grand nombre de combattants communistes allemands n’a pas pu être recensé en tant que résistants. 
Par ailleurs, beaucoup d’Allemands ayant participé à la Résistance ont quitté la France après la fin 
des combats sans s’être ensuite manifestés auprès des autorités françaises, de sorte qu’ils ont été 
littéralement oubliés.  
Les causes de ces décisions sont certes d’ordre personnel, mais Heiniger a mis en avant le fait que 
la coopération entre, d’une part, les mouvements de Résistance allemande en France, tel le 
mouvement Freies Deutschland (Comité Allemagne Libre) et, d’autre part, les autorités françaises 
de Libération se dégrada fortement pendant et après la Libération de l’Hexagone. De fait, après que 
le rôle joué par le Freies Deutschland a été reconnu, que leur travail auprès des prisonniers de 
guerre et au front a pu être souligné, cette coopération fut brutalement interrompue en 1945: les 
Allemands furent certes perçus comme des anti-hitlériens, mais ils demeuraient des ressortissants 
allemands « attachés à la grandeur de leur patrie ». Les enjeux propres à la période d’après-guerre 
ont par conséquent fait entrave à l’éventualité d’une future coopération franco-allemande.  
Or, cela a contribué à ce que les communistes allemands cherchent à être reconnus en tant que 
combattants dans un cadre national et idéologique ; cadre que leur offrait a priori la RDA. Dans les 
récits est-allemands, les souvenirs d’une « vivante communauté » ont donc donné lieu à l’apparition 
de deux communautés distinctes, à savoir les résistants  français et internationaux. Cette distinction 
opérée au sein des processus mémoriels correspondait de plus selon le jargon politico-idéologique 
au binarisme « gaullistes vs. communistes ».  
 
 L’analyse de Christine PFLÜGER (Université de Fribourg-en-Brisgau) portant sur des récits 
de communistes ainsi que sur des récits sur les communistes a permis de confirmer la thèse selon 
laquelle la construction d’une mémoire et d’une identité communiste a eu lieu à l’issue de la 
Seconde Guerre mondiale dans un climat fortement marqué par les idéologies de la Guerre froide et 
idéologique.  
Ch. Pflüger a examiné plusieurs ouvrages et récits de communistes allemands provenant des 
milieux communistes est-allemand et français. Dans un premier temps, elle a constaté qu’il y est 
question des mêmes personnages et des mêmes événements. La façon dont sont racontés les faits 
historiques dans ces textes lui a finalement permis de retrouver un certain nombre de leitmotive et 
d’établir des critères communs.  
De prime abord, le but de ces récits était de mettre en relief la bonne organisation de la lutte 
clandestine des communistes qui suivirent de manière exemplaire les règles de conspiration. Il 
devenait ainsi possible de créer des réseaux entre les communistes de toutes nationalités. 
L’aspect suivant qui a fait l’objet d’un traitement particulier concerne le fait que les témoins ont 
pris conscience de leur appartenance à une communauté internationale solidaire, à tel point que les 
communistes allemands ont pu compter à maintes reprises sur le soutien moral et matériel de la 
population française dans leur combat commun contre l’occupant.  
Ch. Pflüger a, pour terminer, expliqué qu’à travers ces récits soulignant l’exaltation des valeurs 
communistes, comme par exemple l’internationalisme ou encore l’égalité entre hommes et femmes 
dans la lutte clandestine, se dessine une nouvelle conception des choses ; celle en effet d’une 



 

 

communauté qui peut se révéler être une force intégrative. La ou les mémoires d’une minorité 
peuvent donc être investies par une communauté plus large, s’inscrivant par là même dans l’idée de 
la supériorité des valeurs communistes. 
 
 La première demi-journée de l’atelier a été résumée par Jean-Paul Cahn (Université Paris 
IV-Sorbonne).  
Selon lui, les interventions ont illustré à quel point la Résistance représente, à la fois en tant que fait 
historique et fait mémoriel, une question incontournable. Pour J.P. Cahn, l’immédiat après-guerre 
constitue, de plus, un passage important entre la Résistance même et la façon dont elle est perçue 
aujourd’hui. Il s’est appuyé sur le cas français, qui tend à favoriser une perspective nationale ou 
gaulliste, et qui constitue, de fait, un des piliers identitaires. De même, il a considéré que l’étude de 
la participation des Allemands avait pu, dans une certaine mesure, se révéler être gênante. 
Aujourd’hui encore, elle s’avère parfois quelque peu « choquante ».  
J.P. Cahn a en outre soulevé la question de la mémoire, de la postérité ou de la particularité de la 
Résistance allemande : s’agit-il en quelque sorte d’un paradigme regroupant l’aspect international 
de la ou des résistances, et impliquant par ailleurs d’autres aspects méconnus, tels l’engagement 
féminin ou encore les difficultés rencontrées par les Allemands dans leur lutte ? 
Il semble par conséquent fondamental de s’attacher aux questions ayant trait à l’engagement des 
résistants allemands et aux mouvements de résistance dans l’optique de la reconstruction de 
l’Allemagne après 1945. 
 
 La deuxième demi-journée a débuté par l’intervention de Dominik RIGOLL (Université 
libre de Berlin). D. Rigoll a apporté un autre point de vue dans la mesure où il s’est intéressé à la 
situation des communistes en RFA ; laquelle a été considérablement déterminée par les enjeux de la 
Guerre froide. À ce titre, il a cité le cas de Peter Gingold un membre des mouvements allemands au 
sein de la Résistance française, comme le Travail Allemand (TA) ou le CALPO (Comité Allemagne 
libre pour l’Ouest). Gingold faisait partie des rares communistes allemands à s’être installés en 
Allemagne de l’Ouest après leur engagement en France. Contrairement à ses camarades en RDA ou 
en France, il s’est vu confronté aux obstacles que constituait son statut de communiste, lorsqu’il a 
tenté de s’intégrer à la société ouest-allemande : militant du parti communiste allemand (KPD), il 
fut effectivement considéré comme un ennemi de la démocratie, si bien qu’aucune de ses 
revendications formulée en sa qualité d’ancien résistant ne fut entendue. Il a même dû attendre 
l’année 1974 pour pouvoir acquérir la nationalité allemande. 
Selon D. Rigoll, le traitement des communistes en RFA relevait plutôt de la politique intérieure, 
laquelle demeurait fortement imprégnée par les enjeux de la Guerre froide et de la question 
allemande. Cependant, cet aspect fut aussi parfois intégré à des considérations directement liées à la 
problématique franco-allemande.  
Les cas comme celui de Gingold avaient déjà suscité certaines critiques de la part de la France où 
des mesures d’exclusion de la vie politique touchant les communistes n’avaient pas été prises en 
tant que telles. La mémoire communiste n’y était pas un sujet tabou. De plus, Gingold était un 
résistant reconnu en France, à qui on décerna en 1975 l’Ordre Républicain du Mérite Civique et 

Militaire .  
On observait par ailleurs de très près la situation juridique et personnelle en RFA, où un grand 
nombre d’anciens nazis n’avait apparemment pas rencontré de problème particulier lorsqu’il s’était 



 

 

agi pour eux après 1945 de retrouver les fonctions qu’ils avaient occupées. Or ces derniers, 
considérés au demeurant comme de bons démocrates, traitaient les communistes comme de 
véritables dangers pour la Loi fondamentale. C’est le destin que connut la fille de Gingold ; destin 
qui provoqua l’indignation des associations juridiques en France. Certes, la situation des 
communistes avait changé en 1968 et un nouveau parti communiste allemand (DKP) avait pu être 
créé. Pourtant, Silvia Gingold, militante du DKP, s’est vu retirer le statut d’enseignante titulaire de 
la fonction publique en 1974 en raison de son appartenance politique. Lors du congrès du parti 
socialiste à Dijon en 1976, Peter Gingold s’est adressé à François Mitterrand pour évoquer la 
situation de sa fille. Celui-ci, se chargeant de l’affaire, exigea dans le même temps un changement 
dans le traitement réservé aux communistes en RFA. Il créa même un comité de défense. Par la 
suite, il fit parvenir à Willy Brandt le nom de ceux qui avaient été exclus de la fonction publique et 
le pria de bien vouloir les examiner. Bien que l’on considérât que Mitterrand s’immisçait ainsi dans 
les affaires internes de la RFA, on procéda à l’examen de certains cas.  
Pour conclure, D. Rigoll a avancé la thèse selon laquelle l’intervention française, et ce malgré son 
caractère officieux, doit être prise en considération dans l’analyse des modifications intervenues à la 
fin des années 1970 dans le cadre de l’interdiction professionnelle qui frappait les communistes.  
 
 Ulrich PFEIL (Université Jean Monnet) est ensuite intervenu sur un autre aspect 
biographique, citant, pour ce faire, l’exemple de Franz Dahlem.  
Le genre biographique revêtait une grande importance pour le SED en RDA qui aspirait, par ce 
biais, à une forme d’autolégitimation. Il s’agissait en effet de véhiculer une image tout à fait 
positive quant au rôle joué par le parti communiste et ses militants, et ce notamment auprès des 
jeunes. Mais toute personne engagée dans lutte antifasciste ne pouvait prétendre à contribuer à cette 
construction historique. Franz Dahlem, un des principaux dirigeants du KPD et du SED jusqu’au 
début des années 50, fut une des personnes dont le nom avait été effacé de l’histoire officielle. Son 
émigration à l’Ouest faisait de lui une persona non grata et il fut déchu de ses fonctions dans le 
cadre des purges staliniennes.  
Depuis sa réhabilitation, Dahlem tenta, en tant que militant de la lutte antifasciste, de publier ses 
mémoires, afin de voir réapparaître son nom dans l’histoire du mouvement ouvrier. Or, cette 
entreprise resta vaine, puisqu’il se heurta aux objections formulées par le parti. Il dut par 
conséquent attendre le moment opportun pour que sa demande puisse finalement être prise en 
considération. De fait, au début des années 1970, les idéologues du parti souhaitaient utiliser les 
mémoires de Dahlem pour faire de l’exil du KPD un exemple : il illustrait parfaitement ce que 
devait être un front uni ou encore une coopération fraternelle entre le KPD et le PCF, tandis qu’il 
témoignait de la vitalité de l’internationalisme. On considérait que Dahlem, en sa qualité de 
responsable du secrétariat parisien du KPD pendant les années 1930, pourrait donc contribuer à 
cette mise en scène.  
Quant à lui, il avait la conviction que ses mémoires devaient servir deux desseins : ils devaient, 
d’une part, faire office de justification quant à ses propres positions et, d’autre part, souligner 
certaines vérités historiques. Il dut toutefois par la suite redéfinir ses ambitions selon les objectifs et 
critères officiels de l’historiographie est-allemande. Il avait été en effet impliqué dans un certain 
nombre de décisions en France lors de la phase qualifiée de « drôle de guerre », ce qui lui valut 
rétrospectivement certains reproches : en particulier son appel adressé aux militants communistes 
allemands en France par lequel il les exhortait à obéir aux instructions du gouvernement français et 



 

 

à se rendre dans les camps d’internement. Dahlem fut ainsi invité à revoir certains passages qui 
n’étaient pas destinés aux lecteurs.  
Selon U. Pfeil, le cas de Dahlem illustre à quel point les auteurs de mémoires ont été contraints de 
s’adapter, car ils se rendaient compte que leur histoire personnelle devait avant tout obéir aux 
exigences et aux intérêts idéologiques du parti. C’est là un phénomène que l’on observe du reste au 
sujet de toute narration historique.  
Il est indéniable que Dahlem avait bien compris la leçon, puisqu’il procéda par la suite à une 
certaine forme d’autocensure, choisissant de respecter les consignes dictées à titre idéologique ou 
encore de passer sous silence tout sujet qui aurait pu contredire les convictions du parti – ce n’est 
qu’à ce prix-là qu’il put enfin voir figurer son nom dans l’historiographie antifasciste. 
 
 Comme ce fut le cas pour la publication des mémoires de Dahlem, une première 
monographie sur la participation des communistes allemands dans la Résistance françaises a vu le 
jour dans les années 1970 en RDA.  
C’est à ce sujet que s’est consacré Franz KUHN (Université de Bourgogne, Dijon) dans la dernière 
intervention.  
F. Kuhn s’est interrogé sur la question de savoir pourquoi cette période et cette partie de la lutte 
antifasciste n’a pas été exploitée plus tôt et de manière plus exhaustive par l’historiographie est-
allemande, comme cela a été par exemple le cas pour la guerre d’Espagne.  
Cette question se pose d’autant plus qu’un projet de recherche et de publication existait déjà dès la 
fin des années 1950. En 1957, un contrat de recherche avait été signé entre l’Institut marxiste-
léniniste (IML) et Edith Zorn, et dont l’objectif était la publication d’une monographie sur le sujet. 
Mais dès le début, cette coopération fut perturbée par des points de discorde entre les deux parties 
signataires. L’IML souhaitait que Zorn traitât plutôt la période de 1943/45.  
Cela n’est, selon F. Kuhn, guère étonnant dans la mesure où cela permettait, d’une part, d’exclure 
une période qui aurait pu compromettre l’esprit résistant des communistes allemands en particulier 
(p.ex. les décisions du secrétariat parisien du KPD) et, d’autre part, d’inscrire la résistance 
communiste dans un cadre national, tout en cultivant des liens avec le Comité Allemagne Libre créé 
en URSS. Zorn, en revanche, insistait pour traiter l’intégralité du sujet, y compris les années 
d’émigration et d’internement des communistes allemands. Aussi le projet semblait-il voué à 
l’échec, notamment parce que l’IML décida ensuite de créer un comité de rédaction « afin de 
garantir le niveau politique de ce travail ».  
Pourquoi l’IML tenait absolument à poursuivre le projet avec Zorn ?  
Les éléments suivants sont autant d’éléments de réponse : premièrement, l’IML avait tout intérêt à 
ce que la publication se fasse rapidement. De fait, la coopération entre les communistes allemands 
et français dans la lutte clandestine aurait pu servir d’exemple ou aurait encore pu être présentée 
comme une véritable alternative au couple franco-allemand qui était en train de naître sous l’égide 
d’Adenauer et de De Gaulle. Faute de résultats, Zorn a toutefois finalement publié plusieurs articles 
à la fin des années 1950 et au début des années 1960 : le rôle des communistes allemands y est 
instrumentalisé à des fins politico-idéologiques obéissant aux enjeux de la Guerre froide. 
Deuxièmement, Zorn était tout simplement qualifiée pour cette tâche, car elle pouvait justifier de sa 
grande expérience dans les organisations du TA et du CALPO.  
Bien que Zorn acceptât finalement de se conformer aux consignes données par l’IML sur le contenu 
des textes, le résultat ne fut pas in fine considéré comme satisfaisant. En 1964, les éditeurs de Dietz-



 

 

Verlag avaient rejeté le manuscrit de Zorn en soulignant que la « portée scientifique laiss[ait] à 
désirer ». En d’autres termes : le travail de Zorn ne répondait pas aux attentes politico-idéologiques.  
Enfin, F. Kuhn a noté que Zorn n’a jamais fini son projet, d’autant qu’elle est décédée quelques 
années plus tard. Ce n’est finalement que dans les années 1970 que les recherches de Zorn, qui avait 
rassemblé durant ces années plus de 200 témoignages, seront exploitées et publiées. 
 
 Le résumé de Michel FABRÉGUET (Université de Strasbourg) est venu clore l’atelier.  
Selon M. FABRÉGUET, l’écriture de l’histoire de la Seconde Guerre mondiale est avant tout 
tributaire des enjeux de mémoire. Il a soutenu à ce propos que le travail de mémoire participe en 
réalité d’un double enjeu : le poids des événements ainsi que les antagonismes liés à la Guerre 
froide sont particulièrement significatifs dans ce contexte. Il s’agit plus précisément des 
controverses qui ont agité les années 1950, et qui ont entre autres contribué à une marginalisation de 
certains aspects relatifs à l’exil et/ou à l’engagement des résistants allemands. 
M. Fabréguet a particulièrement insisté sur l’instrumentalisation des mémoires de la guerre, telle 
qu’elle s’est produite en France et en RDA : au sujet de la France, on observe pourtant la 
coexistence d’au moins deux Résistances.  
En ce qui concerne la RFA, on retiendra que l’attitude anticommuniste s’est révélée être décisive, 
ce qui tend du reste à confirmer la thèse d’un refoulement de la mémoire de « l’autre Allemagne ».  


